
CHAPITRE 30

Loi modifiant la Loi de l'assurance-mala-
die et la Loi de la Régie de l'assurance-
maladie du Québec

[Sanctionnée le 6 juillet 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi de l'assurance-
maladie (1970, chapitre 37), modifié par
l'article 1 du chapitre 38 des lois de 1970
et par l'article 1 du chapitre 47 des lois
de 1971, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant le paragraphe a par
le suivant:

« a) « services assurés » : les services,
médicaments, prothèses et appareils or-
thopédiques ou autres visés à l'article 3; » ;

b) en retranchant le paragraphe a1.

2 . L'article 3 de ladite loi, modifié
par l'article 2 du chapitre 38 des lois de
1970 et par l'article 2 du chapitre 47 des
lois de 1971, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans les première,
deuxième et troisième lignes du paragra-
phe b du premier alinéa, les mots « men-
tionnés à l'annexe ou déterminés par rè-
glement et » par les mots « déterminés par
règlement, qui sont requis au point de vue
dentaire et qui sont » ;

b) en remplaçant, dans la première ligne
du paragraphe c du premier alinéa, les
mots « que rendent » par les mots « dé-
terminés par règlement qui sont requis
au point de vue optométrique et qui sont
rendus par » ;
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c) en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant :

« Le coût des services déterminés par
règlement qui sont requis au point de vue
dentaire et qui sont rendus par les chirur-
giens dentistes est aussi assumé par la
Régie conformément aux dispositions de
la présente loi et des règlements pour le
compte de toute personne qui réside au
Québec et dont l'âge est celui fixé à ces
fins par règlement. » ;

d) en remplaçant le dernier alinéa par
les suivants:

« La Régie assume, en outre, pour le
compte de toute personne qui réside au
Québec le coût d'achat, d'ajustement, de
remplacement ou de réparation des pro-
thèses et des appareils orthopédiques ou
autres déterminés par règlement, qui sup-
pléent à une déficience ou une difformité
physiques et qui sont fournis aux condi-
tions prescrites.

Toutefois, ces services, médicaments,
prothèses et appareils orthopédiques ou
autres ne comprennent pas ceux qu'une
personne peut obtenir et auxquels elle a
droit en vertu d'une autre loi du Québec,
d'une loi du Parlement du Canada autre
que la Loi sur les soins médicaux ou en
vertu d'une loi d'une autre province du
Canada ou d'un autre pays. »

3 . L'article 4 de ladite loi, modifié par
l'article 4 du chapitre 47 des lois de 1971,
est remplacé par le suivant :

« 4 . Aux fins des deux premiers alinéas
et du quatrième alinéa de l'article 3, une
personne réside au Québec lorsque la loi
l'autorise à être ou à rester au Canada et
qu'elle demeure au Québec et y est ordi-
nairement présente, sauf si elle est un
touriste, si elle est de passage au Québec
ou y est un visiteur. »

4 . Ladite loi est modifié en insérant,
après l'article 10a, le suivant:

« 1 0 b . Une personne qui réside au
Québec a aussi droit d'exiger de la Régie
le paiement du coût d'achat, d'ajuste-
ment, de remplacement ou de réparation
des prothèses et appareils orthopédiques
ou autres visés à l'article 3 qui lui ont été
fournis au Québec, sur présentation d'un
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relevé d'honoraires prescrit suivant l'arti-
cle 57, pourvu que la Régie ait obtenu de
cette personne les renseignements dont
elle a besoin pour justifier le paiement
réclamé.

Cette personne n'a pas droit d'exiger
plus que le prix fixé par règlement pour
l'achat, l'ajustement, le remplacement ou
la réparation de tels prothèses et appareils
orthopédiques ou autres. »

5 . L'article 11 de ladite loi, modifié
par l'article 4 du chapitre 38 des lois de
1970, est de nouveau modifié en ajoutant
l'alinéa suivant:

« Cette personne n'a droit d'exiger de
la Régie le paiement du coût d'achat,
d'ajustement, de remplacement ou de
réparation d'aucune prothèse ou d'aucun
appareil orthopédique ou autre visé à
l'article 3, si ce n'est suivant l'article
106. »

6 . L'article 15 de ladite loi est modifié
en remplaçant le second alinéa par les
suivants:

« À défaut de pouvoir conclure une
entente avec un organisme représentatif
des chirurgiens dentistes, le ministre peut
préparer et soumettre pour approbation
au lieutenant-gouverneur en conseil un
projet de règlement pour établir un tarif
pour les services assurés rendus par les
chirurgiens dentistes. Une fois approuvé,
ce règlement tient lieu d'entente et il entre
en vigueur à compter de sa publication
dans la Gazette officielle du Québec.

Une entente visée au présent article lie
la Régie. »

7 . L'article 18 de ladite loi est modifié:

a) en insérant, dans la troisième ligne
du premier alinéa, après le mot « fournis »,
le mot « lui-même » ;

b) en ajoutant ce qui suit à la fin du
premier alinéa:

« S'il s'agit d'un pharmacien légalement
autorisé à fournir des services assurés, il a,
en outre le droit d'être rémunéré par la
Régie, aux mêmes conditions, pour des
services assurés fournis légalement par un
de ses employés. »
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8 . L'article 26 de ladite loi, modifié
par l'article 12 du chapitre 38 des lois de
1970, est remplacé par le suivant:

« 2 6 . Sous réserve des articles 9, 10,
10tf et 106, seul un professionnel de la
santé a droit d'exiger de la Régie le paie-
ment du coût des services assurés fournis
à une personne qui réside au Québec. »

9 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 27b, ce qui suit:

« SECTION IV

« COMITÉS DE RÉVISION

« 2 8 . Au moins cinq comités de révi-
sion sont constitués afin de faire des re-
commandations à la Régie concernant les
affaires que celle-ci leur soumet conformé-
ment à l'article 34.

« 2 9 . Chaque comité est composé de
cinq membres nommés pour un mandat
n'excédant pas deux ans par le lieutenant-
gouverneur en conseil, qui désigne parmi
eux un président.

Au moins un des comités comprend qua-
tre médecins spécialistes, dont un est choi-
si parmi une liste d'au moins trois noms
fournie par le Collège des médecins et chi-
rurgiens de la province de Québec et trois
autres sont choisis parmi une liste d'au
moins six noms fournie par la Fédération
des médecins spécialistes du Québec; ces
personnes ne doivent pas occuper une
charge élective ou une charge à plein temps
au sein de ce Collège ou de cette Fédéra-
tion.

Au moins un autre comité comprend
quatre médecins omnipraticiens, dont un
est choisi parmi une liste d'au moins trois
noms fournie par le Collège des médecins
et chirurgiens de la province de Québec et
trois autres sont choisis parmi une liste
d'au moins six noms fournie par la Fédé-
ration des médecins omnipraticiens du
Québec; ces personnes ne doivent pas
occuper une charge élective ou une charge
à plein temps au sein de ce Collège ou de
cette Fédération.

Au moins un autre comité comprend
quatre spécialistes en chirurgie buccale,
dont un est choisi parmi une liste d'au
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moins trois noms fournie par le Collège
des chirurgiens dentistes de la province de
Québec et trois autres sont choisis parmi
une liste d'au moins six noms fournie par
l'Association des spécialistes en chirurgie
buccale du Québec; ces personnes ne doi-
vent pas occuper une charge elective ou
une charge à plein temps au sein de ce
Collège ou de cette Association.

Au moins un autre comité comprend
quatre chirurgiens dentistes, dont un est
choisi parmi une liste d'au moins trois
noms fournie par le Collège des chirurgiens
dentistes de la province de Québec et trois
autres sont choisis parmi une liste d'au
moins six noms fournie par l'Association des
chirurgiens dentistes du Québec; ces per-
sonnes ne doivent pas occuper une charge
élective ou une charge à plein temps au
sein de ce Collège ou de cette Association.

Au moins un autre comité comprend
quatre optométristes, dont un est choisi
parmi une liste d'au moins trois noms four-
nie par le Collège des optométristes et op-
ticiens de la province de Québec et trois
autres sont choisis parmi une liste d'au
moins six noms fournie par l'Association
des optométristes de la province de Qué-
bec; ces personnes ne doivent pas occuper
une charge élective ou une charge à plein
temps au sein de ce Collège ou de cette
Association.

Le cinquième membre de chaque comité,
qui ne doit pas être un professionnel dans
le domaine de la santé est nommé sur
recommandation de l'Office des professions
du Québec.

« 3 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme, pour chaque membre de cha-
que comité mentionné à l'article 29, un
substitut qui est choisi de la même ma-
nière que le membre dont il est le substi-
tut.

Le substitut d'un membre d'un comité
le remplace lorsque ce dernier est inca-
pable d'agir ou a un intérêt dans une af-
faire soumise au comité.

« 3 1 . Le traitement ou, s'il y a lieu,
le traitement additionnel, les honoraires
ou les allocations de chacun des membres
de ces comités et de leurs substituts sont
fixés par le lieutenant-gouverneur en
conseil et payés par la Régie, qui assume
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aussi le paiement des frais administratifs
de chaque comité conformément aux
normes établies par le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

« 3 2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme le secrétaire de chacun des
comités.

Chaque comité nomme tout autre per-
sonnel requis pour son fonctionnement,
conformément aux normes que le lieute-
nant-gouverneur en conseil peut prescrire
à cet égard.

« 3 3 . Le quorum d'un comité est de
trois membres, dont le président ou, dans
les cas prévus à l'article 30, son substitut.

En cas d'égalité des voix, le président
ou, dans les cas prévus à l'article 30, son
substitut a un vote prépondérant.

« 3 4 . Lorsque la Régie est d'avis que
les services assurés pour lesquels un mé-
decin, un chirurgien dentiste ou un opto-
métriste a réclamé ou obtenu paiement au
cours des trente-six mois précédents n'é-
taient pas requis aussi fréquemment ou que
ces services ont été dispensés de façon abu-
sive ou injustifiée ou que la nature de ces
services a été faussement décrite, elle sou-
met l'affaire au comité de révision appro-
prié et elle doit en aviser par écrit le
médecin, le chirurgien dentiste ou l'opto-
métriste intéressé.

« 3 5 . Tout médecin, chirurgien den-
tiste ou optométriste, de même que tout
établissement au sens de la Loi sur les
services de santé et les services sociaux
(1971, chapitre 48) doivent fournir au
comité, à sa demande, tout document ou
renseignement relatif à une affaire qui
lui est soumise.

« 3 6 . Le comité de révision auquel
une affaire a été soumise conformément
à l'article 34 doit, après étude, recom-
mander à la Régie par un écrit signé par
le président du comité, exposant les motifs
de la recommandation, soit de payer le
montant réclamé, en totalité ou en partie,
soit de refuser de payer ce montant, soit
d'exiger le remboursement de ce qui a
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été payé en trop, par compensation ou
autrement.

« 3 7 . La Régie doit se conformer à
la recommandation faite par un comité
de révision.

« 3 8 . Lorsqu'à la suite d'une recom-
mendation d'un comité de révision, la
Régie refuse de payer un médecin, un
chirurgien dentiste ou un optométriste
pour des services assurés rendus par celui-
ci ou qu'elle réduit le montant du paie-
ment réclamé pour ces services ou qu'elle
exige le remboursement de ce qui a été
payé en trop, elle doit en aviser sans
délai par écrit ce médecin, ce chirurgien
dentiste ou cet optométriste, de même
que le Collège des médecins et chirur-
giens de la province de Québec, le Col-
lège des chirurgiens dentistes de la pro-
vince de Québec ou le Collège des opto-
métristes et opticiens de la province de
Québec, selon le cas, avec les motifs de
sa décision.

« 3 9 . Les délais de prescription de
tout recours contre la Régie en paiement
de services assurés qui ont donné lieu à
l'application de l'article 34 sont suspendus
à compter du moment où la Régie a sou-
mis l'affaire à un comité de révision jus-
qu'au moment où la Régie a avisé de sa
décision le médecin, le chirurgien dentiste
ou l'optométriste intéressé, à la suite de
la recommandation du comité.

« 4 0 . Tout comité de révision doit,
au plus tard le 31 mars de chaque année,
faire au ministre un rapport de ses acti-
vités pour l'année se terminant le 31
décembre précédent. »

1 0 . L'article 50 de ladite loi, modifié
par l'article 17 du chapitre 38 des lois de
1970, est remplacé par le suivant:

« 5 0 . Les membres, les fonctionnaires
et les employés de la Régie, de même que
les membres et les employés d'un comité
de révision constitué en vertu de l'article
28 et d'un conseil d'arbitrage visé à l'ar-
ticle 41 ne doivent pas révéler, autrement
que suivant l'article 308 du Code de
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procédure civile, un renseignement obtenu
pour l'exécution de la présente loi. »

1 1 . L'article 53 de ladite loi, remplacé
par l'article 18 du chapitre 38 des lois de
1970, est modifié:

a) en insérant, dans la quatrième ligne
du premier alinéa, après le chiffre « 52 »,
les mots et chiffre «, à tout comité de
révision constitué en vertu de l'article
28»;

b) en insérant, dans la dixième ligne
du premier alinéa, après le mot « organis-
me », les mots « , un tel comité »;

c) en insérant, dans la première ligne
du second alinéa, après le mot « mem-
bre », les mots et chiffre « et des employés
des comités de révision constitués en
vertu de l'article 28 et ».

1 2 . L'article 54 de ladite loi, modifié
par l'article 14 du chapitre 47 des lois de
1971, est de nouveau modifié en rempla-
çant le second alinéa par le suivant:

« Il n'interdit pas non plus de révéler
au ministre des affaires sociales le coût
total des services, des médicaments, des
prothèses et des appareils orthopédiques
ou autres assumé par la Régie en vertu du
paragraphe c du premier alinéa de l'arti-
cle 3 et des deuxième, troisième et qua-
trième alinéas de cet article à l'égard de
chaque personne qui a droit à l'aide
sociale conformément à la Loi de l'aide
sociale (1969, chapitre 63) et qui détient
un carnet de réclamation en vigueur
délivré suivant l'article 56a, au cours de
toute période qu'indique le ministre mais
qui ne peut être moindre que trente jours. »

1 3 . L'article 56 de ladite loi, modifié
par l'article 19 du chapitre 38 des lois de
1970 et par l'article 15 du chapitre 47 des
lois de 1971, est de nouveau modifié:

a) en retranchant, dans la deuxième
ligne du paragraphe b du premier alinéa,
les mots « ou mentionnés à l'annexe » ;

b) en retranchant, dans les quatrième,
cinquième, sixième et septième lignes du
paragraphe c du premier alinéa, les mots
«, en outre de ceux qui sont mentionnés
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à l'annexe ou qui sont visés par le para-
graphe b du présent article » ;

c) en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes du paragraphe c2 du pre-
mier alinéa, les mots « la limite d'âge au-
dessous de laquelle » par les mots « l'âge
où »;

d) en insérant, après le paragraphe c3,
le suivant:

« c4) déterminer les services que rendent
les optométristes et qui doivent être con-
sidérés comme des services assurés aux
fins du paragraphe c du premier alinéa de
l'article 3; » ;

e) en insérant, après le paragraphe c4

édicté par le paragraphe d du présent
article, le suivant:

« c5) déterminer les prothèses et appa-
reils orthopédiques ou autres qui doivent
être considérés comme des services assu-
rés aux fins du quatrième alinéa de l'arti-
cle 3, en fixer le prix d'achat, d'ajuste-
ment, de remplacement et de réparation
et prescrire les conditions suivant les-
quelles ils peuvent être fournis; ».

1 4 . L'annexe qui se trouve à la fin
de ladite loi est abrogée.

1 5 . L'article 2 de la Loi de la Régie
de l'assurance-maladie du Québec (1969,
chapitre 53), modifié par l'article 81 du
chapitre 37 des lois de 1970 et par l'article
17 du chapitre 47 des lois de 1971, est de
nouveau modifié:

a) en insérant, dans la cinquième ligne
du dernier alinéa, après le mot « assurance-
maladie », les mots « pour le compte de
toute personne qui a droit à l'aide sociale
conformément à la Loi de l'aide sociale
(1969, chapitre 63), »;

b) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:
« La Régie récupère également du mi-

nistère des affaires sociales le coût des
services, des prothèses et des appareils
orthopédiques ou autres qu'elle a assumé
en vertu du paragraphe c du premier
alinéa de l'article 3 de la Loi de l'assu-
rance-maladie (1970, chapitre 37) et des
deuxième et quatrième alinéas de cet
article, à l'égard de chaque personne qui a
droit à l'aide sociale conformément à la
Loi de l'aide sociale (1969, chapitre 63) et
qui détient un carnet de réclamation en
vigueur délivré suivant l'article 56a, ainsi
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que les frais d'administration correspon-
dants, déduction faite des sommes récu-
pérées en vertu de l'article 14 de ladite
loi. »

1 6 . L'article 16 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant l'alinéa suivant:

« La Loi de la preuve photographique
de documents (Statuts refondus, 1964,
chapitre 280) s'applique aux documents
émanant de la Régie ou faisant partie de
ses archives, sauf que nonobstant l'article
2 de ladite loi, ces documents peuvent
être détruits dès qu'ils ont été reproduits. »

1 7 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 23, le suivant:

« 2 3 a . La Régie rembourse au gou-
vernement la moitié des sommes qu'elle
a récupérées du ministère des affaires so-
ciales en vertu du sixième alinéa de l'ar-
ticle 2. »

1 8 . Tout service assuré au sens de
la Loi de l'assurance-maladie, qui a été
rendu depuis le 1er janvier 1971, peut
être soumis à l'étude d'un comité de révi-
sion constitué en vertu de l'article 28 de
ladite loi et faire l'objet d'une de ses re-
commandations.

1 9 . L'article 7 a effet à compter du
1er août 1972.

2 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction, sauf le paragraphe a
de l'article 1, le paragraphe d de l'article 2,
les articles 3, 4, 5 et 8, le paragraphe e de
l'article 13 et les articles 15 et 17 qui en-
treront en vigueur à la date ou aux dates
fixées par proclamation du lieutenant-
gouverneur en conseil. (*)

(*) L'article 15 de cette loi est entré en vigueur le
1er janvier 1974 (Gazette officielle du Québec, 1973,
page 6597).
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